Gestion opérationnelle des quotas CO2 au sein de LA SNET - Le 24 janvier 2005


GESTION OPERATIONNELLE DES QUOTAS CO2 au sein de LA SNET

RESUME EXECUTIF 

Ce document a pour objectif d’examiner de façon  pragmatique les impacts de la mise en place d’un marché de quotas CO2 sur l’organisation de LA SNET et de permettre de définir  une stratégie globale d’optimisation des quotas alloués pour la période 2005-2007.

Les points principaux sont :  

· L’allocation annuelle de LA SNET  pour 2005, 2006 et 2007 correspond  9,065 millions de tonnes de quotas CO2 et sera délivrée au plus tard le 28/02/2005.

· Seuls 19%, soit 1,722 millions de tonnes sont affectés à la SNET. 81 % sont affectés au contrat EDF et à SOPROLIF 

· Le quota est un bien meuble, c’est un droit négociable. D’un point de vue comptable, c’est un actif incorporel 

· La fusion des différentes filiales de la SNET va simplifier la gestion des quotas

· Un reporting permettant de suivre la gestion des quotas doit être mis en place au sein de la DGE

· Marché : depuis le 1 janvier 2005, le prix du quota baisse. Il s’établit au 20/01/05 à 6.78 € par tonne.
Cuota de Bialystok
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1. Conséquences pratiques  de l’ouverture du marché des quotas sur LA SNET 

A. Allocation 

Le PNAQ français  validé par la Commission le 20 décembre 2004 prévoit  une affectation de 156,51 MtCO2/an aux installations couvertes par la directive 2003/87/CE instituant un système d’échanges de quotas d’émissions de gaz à effet de serre dans la Communauté.
L’allocation de la SNET s’élève  9,065  MTCO2 /an  selon le détail ci-après :

 

	PERIMETRE


	Allocation annuelle (tCO2)

	 Centrale de Lucy

Tranche 3 , stations service internes
	787 614

	Centrale de Provence

Tranche 5 et  4 ,chaufferie de secours vapeur auxiliaire,  stations service internes
	2 814 360

	Centrale d'Hornaing

Tranche 3, chaudière bureaux, stations service interne (exclusion du sécheur Surschiste et des stations service y afférentes)
	642 263

	Centrale Emile Huchet
Tranches 6 et 5  et sécheur de cendres Surschiste, sécheur à charbons, chaufferie DTPS, tunnel de dégelage, stations service internes
	4 117 579

	Sodelif

la Tranche 4,  stations service afférentes,transport des cendres et gestion du terril
	703 593



	TOTAL
	9 065 409


B. Ouverture de compte

Le teneur du registre national des quotas d’émission délivre, au plus tard le 28 février de

chaque année, par inscription au compte des exploitants, la quantité de quotas prévue pour chaque installation. L’ouverture de compte par installation est automatique.
 Selon l’article 28 de la directive il est possible de mettre en commun les quotas d’installations gérées par des exploitants différents. Les holdings disposant de plusieurs filiales et donc exploitants pourront ouvrir un compte central géré par un mandataire et rapatrier les quotas de chaque installation sur un compte unique et ainsi effectuer une gestion centralisée des quotas.
( c’est le cas de la SNET  selon le tableau suivant :

	Exploitant 
	Installation

	SETNE
	Centrale Emile Huchet +Hornaing

	Sodelif
	Sodelif

	SETCM
	Lucy 

	SNET
	Provence 5 + SOPROLIF


Dans ce cadre LA SETNE, LA SETCM et Sodelif ont  fait une demande de mise en commun de ces quotas sur un compte unique  de LA SNET qui a mandat pour gérer les quotas.

Ainsi après la délivrance des quotas ou après l’activation du compte, les quotas des installations mentionnées sur la notification seront transférés automatiquement sur le compte ouvert au nom du mandataire (c’est-à-dire de LA SNET). L’ouverture d’un compte central permettra à LA SNET de gérer ses quotas de manière globale, mais l’allocation et la restitution restent au niveau de l’installation.

 

Les virements de comptes entre sociétés exploitantes distinctes (filiales et maison mère) sont assimilés fiscalement à des cessions.
Cependant l’opération de fusion des filiales de LA SNET prévue pour le premier trimestre 2005, est rétroactive au 1/01/2005. En conséquence, LA SNET sera l’exploitant unique de l’ensemble des installations et les transferts de compte seront neutres fiscalement.  

Les coûts de développement et les frais de gestion du logiciel seront supportés par les utilisateurs au prorata des quotas sur le compte et du nombre d’installations par exploitant. Ce coût devrait être limité par la vente du logiciel à d’autres pays (Allemagne, Belgique). 

Les frais de tenu de compte  sont de l'ordre de 75€/an/compte. ??
C’est un  système transparent : l’allocation initiale par site  et la situation du compte lors de la restitution  en fin de période sont publiées. 

Les  conformités ou  non-conformités peuvent constituer un élément important de la stratégie de communication de LA SNET.

NB : Le registre ne contient aucune donnée financière, seules des quantités de quotas sont enregistrées.
C. Qualification juridique du quota d’émission 

Le quota  est une unité de compte représentative de l’émission équivalent d’une tonne de dioxyde de carbone. 

· C’est un bien meuble ( l’inscription au registre vaut titre de propriété 

· C’est un objet de droit de propriété encadré dans le temps – périodes déterminées (3 puis 5 ans)
· C’est un droit négociable
i. transmissible par virement en compte 
ii. le transfert de propriété résulte de l’inscription au compte de l’acquéreur
Il peut faire l’objet  d’une transaction spot (règlement et livraison immédiate) ou d’un contrat à terme.

La traçabilité des quotas est assurée  grâce un code d’identification qui comprend le code pays et une numérotation (1 à 156 millions pour la France). 

D. Traitement comptable  des quotas

Il existe deux textes de référence relatifs à l’impact des droits d’émission sur les comptes de l’entreprise :

· Avis du CNC  n° 2004-C du 23 mars 2004 du Comité d’urgence relatif à la comptabilisation des quotas d’émission de gaz à effet de serre dans les comptes individuels et consolidés
· Projet  de texte de l’IFRIC  qui devrait sortir courant 2005
Selon ces textes le quota est considéré comme un actif incorporel (IAS 38) et non comme un actif financier (IAS 39)

Il faut distinguer plusieurs étapes :

· Traitement  du quota alloué à titre gratuit 

S’il existe un marché actif : les quotas sont inscrits à la valeur du marché au moment ou les quotas sont alloués c’est à dire pour 2005 au 28/02/2005.

La contrepartie correspond alors à une subvention ou un produit constaté d’avance. Cette dernière hypothèse étant préférée par le législateur français.

A défaut de marché actif : la valeur vénale du quota  peut être appréciée à dire d’expert et, le cas échéant, par référence à des marchés européens ou extérieurs à l’Europe. Pour le cas où il serait impossible de parvenir à une évaluation fiable, une valeur nulle à l’ouverture pourrait être retenue.
· Traitement en cours de période

Les émissions de gaz font naître une obligation de l’entreprise vis à vis de l’État et donc un passif :

· les quotas d’émission à restituer à l’État sont évalués à la valeur d’entrée des quotas alloués, 

· la  partie excédant les quotas détenus est évaluée  à la valeur à la clôture de la période (point discuté au niveau international),

· la  contrepartie est enregistrée en charge représentative des émissions de gaz constatées à cette date ; 
· Lors des transactions portant sur les quotas d’émission (achats/ventes) 
Les achats et ventes de quotas d’émission sont comptabilisés à leur coût de transaction : 

· un achat de quotas d’émission est comptabilisé à l’actif au compte d’immobilisations incorporelles ; 

· la cession de quotas entraîne une sortie au même compte.

La différence entre la valeur comptable de l’immobilisation incorporelle et le prix de vente doit être comptabilisée en résultat. 

·  Comptabilisation aux dates d’arrêtés comptables 
A la clôture de l’exercice, les émissions réelles de gaz sont retracées au compte " Quotas d’émission à restituer à l’État ". 

Ce compte est soldé à hauteur du compte d’immobilisation incorporelle correspondant aux droits lors de la restitution des quotas, au plus tard le 30 avril.

Si la quantité de quotas d’émission à restituer est supérieure aux quotas d’émission disponibles à l’actif, l’entreprise doit constater une charge complémentaire, y compris à la clôture intermédiaire (quotas à restituer le cas échéant). 

Pour la partie des quotas d’émission excédant la consommation estimée de l’exercice correspondant aux quotas alloués à l’origine ou acquis, l’entreprise doit effectuer le test de dépréciation prévu à l’article 322-5 du règlement n° 99-03 du CRC (modifié par le règlement n° 02-10). 

In fine, à l’exception des consommations qui se neutralisent par les reprises de " Quotas d’émission alloués par l’État "
, ne resteraient inscrits au compte de résultat après apurement de tous les comptes de bilan, que : 

· Les quotas achetés au titre des excédents d’émission et les pénalités sont passées en charge

· Les droits achetés non utilisés au cours de la période qui deviendraient des non-valeurs s’ils n’étaient pas reportables sur l’exercice suivant ; 

· le résultat (positif ou négatif) des cessions de droits.
(Pour chaque  étape il est nécessaire de mettre  en place des procédures et  définir un responsable 
E. Fiscalité des quotas

· TVA

La qualification des quotas en matière de TVA n’est pas définitivement établie. 

Il semble cependant que la position sera de considérer les cessions de quotas comme des prestations de service au sens de l’article 259 B du code général des impôts.

Dans ce cadre :

· les quotas alloués à titre gratuit seront hors champ de la TVA
· les quotas cédés entre exploitants seront dans le champ de la TVA
· les transactions en France sont soumises au taux normal de 19,6% 
· pour les opérations transfrontalières si le prestataire et le preneur sont établis dans un Etat de l’UE, le service se situe et est taxé dans l’Etat du preneur s’il est assujetti à la TVA (auto liquidation) ou dans l’Etat du prestataire si le preneur n’est pas assujetti.
( Le redevable de la TVA sera le vendeur des quotas donc son propriétaire c'est-à-dire l’exploitant (LA SNET en conséquence de la fusion). 

· Plus/moins values  

Le calcul de la plus value sera effectué selon les règles comptables et fiscales de droit commun et seront donc soit imposées au taux normal de l’impôt sur les sociétés (IS) soit déductibles de la base IS. Ce régime est identique que les installations soient mises en commun ou non. Bien entendu, il n’y a de plus value que s’il y a transaction et paiement d’un prix ce qui n’est pas le cas pour les transferts de quotas entre les installations d’un même exploitant.

En cas de régime fiscal d’intégration, la plus value sera neutralisée conformément aux règles de ce régime jusqu’à la disparition du quota
. 

(le prix de cession entre filiales à l’intérieur d’un groupe devra correspondre à la valeur de marché du quota. 

La distorsion entre la période de valorisation des quotas (fin mars) et la périodicité de déclaration fiscale ne devrait pas poser de difficultés dans la majorité des cas compte tenu notamment des dates de déclaration fiscales au 30 avril de l’année suivante. 

Seules les entreprises ne clôturant pas à cette date, par exemple au 30 septembre pourraient connaître un décalage ; dans cette situation l’entreprise pourra passer une provision. 

Les amendes dues en cas de non respect des droits d’émettre seront déductibles du résultat fiscal puisque aucun texte ne prévoit le contraire et qu’il n’est pas envisagé de modifier cette législation.

F. Transactions

Le registre fonctionne exclusivement en spot sur les quantités de quotas réellement  échangées. L’introduction de dates d’effet différées est toutefois à l’étude. 

L’initiative du transfert revient au vendeur qui indique le compte destinataire de son transfert. L’opération se fait en ligne et quasi immédiatement. 

Il ne peut y avoir de transaction à découvert : en cas d’insuffisance de la quantité de quotas inscrite au crédit du compte à débiter, le teneur de registre ne procède pas au virement et en informe le donneur d’ordre.
En conséquence, il n’y aura pas de transfert sur le registre sans que les deux parties ne soient connues. Le registre ne fera toutefois pas mention du prix de la transaction. Il ne traite pas non plus la contrepartie monétaire du transfert. 

Il existe 3 possibilités d’échange :

· Marché de gré à gré : directement avec une contrepartie, on s’entend sur les conditions, entiendo que esto es OTC
· OTC (over the counter) : des intermédiaires financiers, les courtiers ( TFS, GFI, Spectron, Icap...) mettent en relation acheteurs et vendeurs concentrant ainsi les demandes et la liquidité. 

Plusieurs d’entre eux ont déjà lancé ce service (TFS, Spectron) depuis plusieurs mois. Les échanges enregistrés, financiers, se faisaient suite à la signature d’un avenant au contrat EFET « EU allowances emissions trading master agreement » au sein de IETA( international emissions trading association) .

· Marché organisé, bourse d’échange : Powernext en partenariat avec la CDC devrait lancer une bourse de quotas CO2 au 1er mars 2005. Il devrait être organisé autour de 2 fixing journaliers. Tous les pays européens pouvant y participer.
G. Mesures, déclaration et vérification 

Avec l’aide du cabinet Ernst and Young, la SNET met actuellement en place sur l’ensemble des sites des procédures qui décrivent la méthodologie de calcul et de reporting des émissions de CO2. No sé nada de esto
 Le calcul des émissions est effectué au moyen des consommations de combustibles auxquelles seront appliqués des facteurs d’émission spécifiques en fonction de leur caractéristique. 
Les émissions annuelles font l’objet d’une déclaration par l’exploitant au 15 février de    l’année (n) pour les émissions de l’année (n-1). 

Cette déclaration doit être vérifiée par un organisme extérieur agréé au frais de l’exploitant (de l’ordre de 20 000€/an) puis validée par les DRIRE .

La déclaration est réputée validée si elle ne fait pas l’objet d’observation dans un délai fixé par arrêté à venir.

L’absence de déclaration ou de validation suspend la possibilité d’échanger des quotas.

La restitution annuelle des quotas a lieu au 30 avril de l’année (n). La quantité de quotas à restituer est égale aux émissions déclarées et validées pour l’année (n-1). En cas d’absence ou d’insuffisance de restitution, la CDC  adresse un rapport au préfet qui met en demeure l’exploitant de satisfaire à l’obligation de restitution.

NB : Chaque année pendant une période de deux mois ( du 28 février au 30 avril) LA SNET aura à sa disposition les quotas pour deux années ce qu’il lui permettra d’équilibrer ses comptes d’une année sur l’autre.

2. Optimisation des quotas et gestion de l’énergie
A. Gestion du contrat EDF (cf. avenant N°3, annexe 6)

 La SNET va recevoir une enveloppe globale de 9 065 409 tonnes.

· 70.5 % pour le contrat EDF soit 6.391.113 tonnes

· 10.5 % pour SOPROLIF soit 951.867 tonnes

· 19 % à la libre disposition de la SNET soit 1.722.427 tonnes
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Selon les accords liant la SNET à EDF, 70.5 % des quotas sont mis à disposition d’EDF. 

La SNET  transfère ce montant de quotas à EDF. En contre partie, EDF s’engage à restituer le montant de quota équivalent à son appel à la SNET suivant le contrat principal et le contrat Sodelif. 

Pour Soprolif la SNET mesurera la consommation de quotas. Elle restituera la différence entre les quotas réellement consommés et les 951.867 tonnes allouées si celle ci est négative ou recevra cette différence si elle est positive. SOPROLIF fonctionnera totalement au physique réel comme si l’installation était séparée de la Centrale de Provence avec une allocation séparée.

(Bien que ces transferts de quotas  entre le compte de LA SNET et celui d’EDF soient neutres financièrement pour les deux sociétés, les modalités pratiques de ces échanges restent à déterminer.

La SNET ne dispose donc en propre et de façon certaine que de 1.722.427  tonnes.

Dans le budget prévisionnel 2005, il est prévu de vendre hors contrat EDF 1.925.662 MWh, soit, en prenant un coefficient de conversion de 0.98, 1.887.148 tonnes.

A priori, la SNET est donc plutôt courte de 164.720 tonnes.

Par ailleurs, il a été budgété un taux de défaillance de 4.8 %. Nous n’utiliserons donc pas 4.8%*70.5=3.38 % des quotas alloués au contrat EDF. En effet, en cas de défaillance, les groupes ne produisant pas, nous, la SNET, n’utilisons pas de quotas. Or, ces mêmes quotas nous serons restitués par EDF en fin de période.

Nous devrions donc disposer de 3.38%*6.391.113 =216.019 tonnes supplémentaires.

La SNET pourrait  donc être légèrement excédentaire de 51.298 tonnes.

B. Suivi des prix des quotas

En accédant au marché OTC ou à Powernext, la SNET a accès au prix de marché à travers des prix Bid et Ask. 

Powernext devrait produire un indice de référence de prix du quota.

PointCarbon, un site d’information permet d’avoir des analyses sur les mouvements du marché. La SNET a accès à ce service.

Depuis le 1/01/05, le prix des quotas a fortement baissé, passant de 8.6 € à 6. 7 €. 

 Les volumes échangés se sont envolés: 20 % des volumes échangés depuis avril 2003 l'ont été depuis le début de l'année.
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Evolution du prix des quotas depuis juin 2003. Dernière mise à jour le 13/01/05
Le marché attribue cette baisse du prix, aux températures clémentes de ce début d'année et aux importantes précipitations sur le nord de l'Europe. Il est plus intéressant pour de nombreux producteurs d'énergie de vendre les quotas et d'acheter l'énergie sur les marchés.

C. Système d’information permettant de suivre les achats/ventes, facturation, paiement

La salle des marchés de la SNET doit pouvoir rentrer les opérations faites sur ce nouveau produit.

( Nécessité de la rédaction d’une procédure d’achat vente :

· L’ensemble des informations concernant la transaction doit être stocké et un reporting doit en être fait.

· Chaque opération doit être enregistrée comptablement dans SAP pour donner lieu à l’émission de factures ou à un paiement.

· Ces données doivent être incluses dans le système de la salle des marchés (données de volume, prix, contrepartie)

Falta gestion de riesgo
D. Outils permettant d’optimiser les stocks de quotas

La production fournira un suivi des émissions chaque mois. Pour pouvoir optimiser au mieux la production et prendre les décisions économiquement avantageuses, il s’agit de pouvoir suivre les stocks de quotas  et les flux d’émission  de CO2 au jour le jour.

La base  de donnée Cindy enregistre l’ensemble des MWh produits tranche par tranche. Au CODAP la GTM fournit depuis le 13 janvier une première estimation journalière en les convertissant grâce au dernier  coefficient d’émission mesuré. Le cumul d’émissions sera corrigé à posteriori mensuellement en incorporant vers le 15 du mois les données figurant dans  le reporting des centrales. 

NB : l’allocation initiale et la restitution s’effectuant installation par installation il faut garder à l’esprit lors de la définition d’une stratégie globale que c’est une information par installation qui sera publiée. 

E. Reporting

Différents types de rapports sont envisageables :

· journaliers : état des stocks, niveau de prix

· mensuels : émissions vérifiées selon les procédures validées et certifiées seront transmise par le service de la production par le biais du Rapport Technique

· annuels :  déclaration à envoyer aux DRIRE le 15 février de chaque année (cf supra) 

(Adoption d’une stratégie d’optimisation des quotas

++++++++++++++++++++++++++++++++

Alguien me puede explicar 

Avec l’aide du cabinet Ernst and Young, la SNET met actuellement en place sur l’ensemble des sites des procédures qui décrivent la méthodologie de calcul et de reporting des émissions de CO2
Etape 3





Transfert des quotas du compte central vers le compte de chaque installation au moment de la conformité





Etape 1





Ouverture d’un compte central au niveau de l’exploitant ou de la maison mère





Etape 2





Transfert des quotas alloués des comptes des installations vers le compte central





Déclaration des émissions de l’année n-1 à la DRIRE





15 février





Délivrance des quotas aux installations pour l’année n





28 février





Restitution des quotas  de  l’année n-1





30 avril








� Cependant deux lectures possibles  de « la reprise des quotas alloués par l’Etat » évoqué par l’avis du CNC :


une lecture stricte : reprise limitée aux quantités effectivement émises (pas de produit lorsque l’entreprise a émis moins de CO2 que son quotas)


une lecture économique (conforme à l’IFRS) : reprise totale à la fin de période (par analogie avec le traitement des subventions).


� La neutralisation ne jouera pas en revanche s’il s’agit d’un négociant : dès lors, les quotas ne sont en effet plus considérés comme des immobilisations
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